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Les auteurs du postulat demandent au Conseil d’Etat de développer des mesures de la 3e

correction du Rhône adaptées et équilibrées en respectant les objectifs stratégiques, tel que :

Respect des lignes directrices du plan d'aménagement actuel (PA-R3), fruit de longues études,
en garantissant une sécurité juridique pour les procédures à venir et en assurant le
financement adopté (1.022 milliard de francs).

Il faut rappeler que le message qui accompagne le crédit d'ensemble de 1.022 milliard de
francs adopté par la Confédération en 2019 se réfère au PA-R3 tel qu'approuvé par le Conseil
d'Etat en 2016 pour le dimensionnement du projet. A ce stade, les parties impliquées comme
l’OFEV, le Gouvernement, le DMTE et le SDANA ont la volonté commune de ne pas remettre
en question le financement de 1.022 milliard de francs.

Les récentes discussions avec la Confédération ont montré que la marge de manœuvre
existant entre les objectifs de la révision du projet et le respect strict du PA-R3 est visiblement
suffisante pour ne pas remettre en question ce financement. Pour ce qui concerne la sécurité
juridique, il n'est guère imaginable que le Canton propose des solutions qui ne respectent pas
le cadre légal.

Cette situation clairement favorable ne justifie pas une réponse positive à la première demande
du postulat du fait de son caractère contraignant qui est contraire aux exigences légales en
terme de révision du plan d'aménagement (art. 16 al. 6 LDNACE). 

Concernant les autres demandes du postulat:

Re-priorisation et hiérarchisation des mesures sectorielles en fonction du risque, à savoir en
fonction du danger défini par le déficit capacitaire et structurel ainsi qu'en fonction des
conséquences potentielles (volume de personnes en danger et niveau d'activité économique).

- La re-priorisation et hiérarchisation des mesures en fonction du risque est un des objectifs
de la révision du projet R3 tel que décidée par le Conseil d'Etat le 22 mai 2024

Distinction de deux échéances temporelles où cela est nécessaire à savoir des mesures
urgentes (ou anticipées) puis une sécurisation durable.

- La distinction en deux échéances temporelles est, de fait, déjà en cours, suites aux
intempéries et à l'élaboration en cours de projets consécutifs qui se font en parallèle aux
travaux sur les mesures prioritaires.

Adaptation du projet en raison de la réévaluation périodique, en réponse à l'enlisement de la
procédure sur la mesure Sierre-Chippis et suite aux événements rares de l'été 2024.

- L'adaptation face aux évènements fait partie des bases de la gestion intégrée des risques,
telles que pratiquées au sein du Service des dangers naturels.
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Focalisation sur l'objectif premier du projet à savoir la protection de la population et des biens
avec des mesures sectorielles proportionnées et responsables ainsi que des dossiers
complets (interdisciplinaires, « interservices ») ; tout en considérant l'opportunité de relever
d'autres enjeux cantonaux comme l'assainissement des sites pollués.

- La focalisation du projet sur la protection de la population et des biens est un objectif
prioritaire de la révision du projet R3.

Application de la gestion intégrée des risques conformément à la loi sur les dangers naturels
(LDNACE) et aux recommandations de la plateforme nationale Dangers naturels (PLANAT).

- L'application de la gestion intégrée des risques est ancrée dans la loi et est naturellement
respectée. Un gros effort est actuellement fait dans cette direction via les mesures
organisationnelles et de prévention.

Il est proposé d'accepter le postulat dans le sens de la réponse.

Conséquences sur la bureaucratie   Aucun

Conséquences financières     Aucun

Conséquences équivalent plein temps (EPT) Aucun

Conséquences RPT     Aucun

Lieu, date Sion, le 26 septembre 2024


